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Introduction : objectifs de la négociation

1. Revalorisation des soins conservateurs
� Rappel des enveloppes financières comparées RA/av4
� Eléments de cadrage pour la prochaine convention
� Choix des actes à revaloriser

2. Réduction du reste à charge pour les assurés
� Principe des 3 paniers
� Principes de répartition des actes entre les 3 paniers
� Exemples
� Questions
� Niveaux et évolution des plafonds

3. Prévention
� Préambule
� EBD
� Expérimentation tarifaire sur prise en charge globale ?
� Inciter au respect du parcours

4. Clauses de revoyure et d’indexation
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Introduction : objectifs de la négociation

� L’objectif de la négociation de la nouvelle convention est d’améliorer la prévention et le
recours à des soins conservateurs plus respectueux des dents et des tissus dentaires, en
favorisant la qualité des pratiques, mais aussi de renforcer l’accès financier aux soins par
une diminution du reste à charge des patients.

� Il s’agit ainsi d’amener à un rééquilibrage de l’activité des chirurgiens dentistes en incitant
au redéploiement progressif de l’activité de soins prothétiques vers les soins conservateurs,
par le biais d’une revalorisation de ces soins, par la prise en charge de nouveaux actes et
de renforcer la prévention.

� Les soins conservateurs ont vocation à être progressivement revalorisés sur la durée de la
convention, en contrepartie de prix limites de facturation (plafonds) fixés pour une part
importante des actes de prothèses soumis à entente directe. Une partie des ces actes
devront donner lieu à un remboursement intégral AMO/AMC, soit un reste à charge nul
pour les patients (RAC « 0 »).

� Ce rééquilibrage de l’activité des chirurgiens-dentistes dans le sens d’une valorisation des
actes conservateurs et d’une stratégie fondée sur la prévention et l’accès aux soins doit
s’inscrire dans la durée. Sa mise en œuvre se fera de manière progressive et aura vocation
à se déployer sur une durée supérieure à la convention.



Introduction : point d’étape de la négociation

• La présente séance de négociation intervient à mi-parcours du calendrier
envisagé.

• Elle doit permettre de poser les principes et les modalités de l’architecture
envisagée, à la fois en matière de :

- revalorisation des soins conservateurs,

- renforcement des dispositifs de prévention,

- réduction du reste à charge des assurés,

- déploiement de la réforme sur la durée de la convention,

- définition des règles de suivi, d’indexation et de sauvegarde.

• Les éléments de cadrage financier (total des revalorisations, composition fine des
paniers, montant des plafonds, séquencement annuel) n’interviendront qu’en
février à l’issue de travaux techniques en cours.
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

Rappel des enveloppes financières de revalorisation et de nouvelles prises en
charge du règlement arbitral et du projet d’avenant 4

Forfaits 

CMU-C
AMO (M€)

AMC 

(M€)

AMO

+AMC + 

Forfaits 

CMUC (M€)

Montant de la revalorisation sur les 

actes (SC dont inlay onlay - DC) & PEC 

de nvx actes (couronne transitoire, 

coiffage pulpaire, consultation 

d'urgence)

495 198 693

Prévention (EBD 21, 24 ans et diabète) 23 0 23
Bilan et traitements paro pour les 

patients diabétiques 61 0 61

Handicap 22 0 22
Forfaits CMU-C 21 0 0 82
Cotisations sociales (PCV) 12 0 12

Cotisations sociales maladie (impact 

de la nouvelle structure d'honoraires) 22 0 22

Baisse tarifaire (inlay core) -77 -31 -107

Autres (démo, forfait structure, 

modificateur J et K, avis ponctuel de 

consultant, AVK)
0,5 8 0 8

Alignement des forfaits CMU-C aux 

patients ACS -2 -10
Total 19 566 167 806

Avenant 4

Année 0 Total Année 1 à 4

Règlement arbitral
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Rappel des enveloppes financières du règlement 
arbitral et du projet d’avenant 4

Impact 

(M€)

Impact 

(M€)

Impact 

(M€)
Impact (M€)

Montants des 

revalorisations et 

créations d'actes 

(AMO+AMC+fond CMU)

202 169 136 806

Baisse entente directe 67 92 80 465

300

227

Année 0 et 1 Année 2 Année 3
Total Années 

0 à 4

Avenant 4

Avenant 4

Impact (M€)

Année 4

Impact 

(M€)

Impact 

(M€)

Impact 

(M€)
Impact (M€)

Montants des  

revalorisations et créations 

d'actes (AMO+AMC+fond 

CMU) sauf revalorisation 

de la base remboursement 

couronnes

190 187 147 738

Baisse entente directe 104 130 77 465

Impact 

(M€)

213

154

Année 2
Total Année 

0 à 4

Règlement arbitral

Règlement arbitral

Année 4Année 3
Année 0 et 

1
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Rappel des enveloppes financières du projet d’avenant 4 sans prendre en compte
dans l’impact sur les honoraires des chirurgiens dentistes les EBD, le bilan parodontal
et le surfaçage radiculaire pour les patients diabétiques, la revalorisation de la BR de
l’inlay-core et de l’inlay/onlay 3F et la prise en charge de la couronne transitoire

Impact  total 

(M€)

Impact  

2018 (M€)

Impact  

2019 (M€)

Impact  

2020 (M€)

Impact  

2021 (M€)

Revalorisation avenant 4 2018-2021 633,0 235,5 124,2 139,2 134,1

Baisse entente directe 465,3 227,0 66,6 91,6 80,0

167,7 8,4 57,7 47,6 54,1

26% 4% 46% 34% 40%

CMU (règlement arbitral) 65,0 55,0 0,0 0,0 10,0

232,7 63,4 57,7 47,6 64,1

37% 27% 46% 34% 48%
Gain chirurgiens dentistes y.c. CMU

Gain chirurgiens dentistes
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Eléments de cadrage pour la prochaine convention :

• L’impact financier de la convention sur les 4 prochaines années (2019-2022) devra rester
stable par rapport aux mesures déjà inscrites dans la proposition d’avenant 4 : 566 M€ pour
l’AMO et 167 M€ pour l’AMC (hors revalorisation tarifs CMUc déjà intervenues)

• La nouvelle convention portant sur une durée plus longue que le projet d’avenant (5 ans
au lieu de 4 ans), le processus de revalorisation des soins conservateurs pourra être
prolongé par la programmation d’une 5ème année de revalorisation (2023), assortie
également d’une autre étape de rééquilibrage des plafonds des actes prothétiques.

• Le montant de cet investissement supplémentaire sur la dernière année de la convention
sera précisé ultérieurement. Il devra porter sur un montant maîtrisé compte tenu des
éventuels investissements liés à l’amélioration des bases de remboursement.
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Quels actes revaloriser en priorité ?

L’objectif est de rééquilibrer l’économie des cabinets dentaires en faveur des actes qui préservent
la dent et évitent le recours à des soins plus lourds.

• Les revalorisations devront donc porter en priorité et de manière significative sur les actes
de soins et de préservation de la dent dont le tarif actuel apparaît insuffisant au regard de
leur durée et complexité. Les priorités de revalorisation ou de nouvelles prises en charge
devront porter sur :

- Les restaurations
- Les inlays-onlays
- Les scellements de sillons
- Acte de coiffage pulpaire (nouvelle prise en charge)

• Nécessité de revaloriser les actes dont le tarif actuel est inférieur à la valeur de la
consultation

Ex : avulsions de dents temporaires

• Autres revalorisations possibles ?
=> Endodontie : à noter cependant que cet acte s’inscrit dans la très grande majorité
des cas dans un processus préparatoire à un acte prothétique.
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Quelle stratégie de revalorisation ?

• Le cadencement des revalorisations pourrait être différent de la proposition contenue dans
l’avenant 4 : les actes ciblés seraient revalorisés si possible en une seule fois sur la durée de la
convention (5 ans), en procédant par champ d’actes.

• Exemples de revalorisations :
- la restauration d’une dent sur un angle passerait en une fois de 43€ à 54€, soit une
augmentation de 25%
- la restauration 2 faces passerait de 33,74€ à 51€, soit une augmentation de 51%, en 2 ou 3 fois
- la restauration 3 faces passe de 40,97€ à 70€, soit une augmentation de 71%, en 2 ou 3 fois
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Patients diabétiques

Maintien des propositions de l’avenant 4 : 

EBD, tous les 3 ans, pour les patients diabétiques puis si besoin, bilan parodontal et si
nécessaire à l’issue du bilan, l’assainissement parodontal par sextant

� Tarifs EBD = 30€

� Bilan parodontal = 40€

� Assainissement parodontal par sextant = 70€ (procédure d’inscription avec avis HAS – acte
opposable)
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1. Revalorisation des soins conservateurs 

� Patients en situation de handicap lourd :

• Création d’un supplément pour la prise en charge en cabinet libéral des personnes
atteintes de handicap mental :

- Supplément par séance avec ou sans Meopa = 100€ au lieu des forfaits
différenciés dans le projet d’avenant 4

• Question soulevée par les associations : les assurés pouvant bénéficier de cette majoration
devaient être allocataires de la PCH pour les majeurs ou de l’AEEH pour les enfants.
Certaines situations de handicaps ne seraient pas incluses dans ce champ (ex : autisme). Il
convient d’étudier les conditions permettant d’élargir le champ des patients concernés
tout en conservant des critères suffisamment objectifs d’identification.
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2. Réduction du reste à charge pour les assurés

� Afin de permettre un rééquilibrage progressif de l’activité dentaire échelonné sur plusieurs
années, l’UNCAM souhaite introduire des plafonds tarifaires sur des champs d’actes ciblés
correspondant à des actes prothétiques fréquents.

� L’instauration de plafonds tarifaires permettra de définir un panier d’actes prothétiques pour
lesquels le reste à charge sera maîtrisé dès 2019. Les plafonds tarifaires se réduiront au fur et à
mesure des revalorisations annuelles d’actes conservateurs. Les annexes tarifaires de la
convention définiront pour chaque année l’évolution des tarifs limite pour chacun des actes
prothétiques soumis à un plafond.

� Parmi ces actes prothétiques dont les tarifs seront plafonnés, certains seront pris en charge à 100
% par l’AMO-AMC, dans le cadre de la mise en œuvre du « RAC zéro ». Le contenu et le
calendrier de mise en place de ce panier RAC zéro seront fixés plus tard dans la négociation, à
l’issue de travaux techniques en cours entre AMO et AMC.

� ainsi les actes prothétiques se répartiront entre 3 paniers :

- Un panier RAC zéro
- Un panier à tarifs maîtrisés
- Un panier à tarifs libres



2. Réduction du reste à charge pour les assurés

− Critères de répartition des actes prothétiques entre les 3 paniers :

• Localisation de la dent : distinction entre les dents antérieures ou « visibles » (incisives,
canines), les dents intermédiaires (1ère et 2ème prémolaires) et les dents arrière (molaires)

• Nature du matériau : plusieurs niveaux de qualité esthétique variable existent (couronnes
métalliques, couronnes céramo-métalliques, couronnes céramo-céramiques).

− Principes de répartition des actes prothétiques entre les 3 paniers :

• garantir l’accès de tous à des matériaux dont la qualité esthétique soit adaptée à la
localisation de la dent concernée ;

• Permettre le développement de l’innovation technologique et les choix de matériaux haut
de gamme par des niveaux de prix adaptés
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2. Réduction du reste à charge pour les assurés

� Quelques repères sur la répartition des actes entre les 3 paniers :

• Le panier RAC zéro devra permettre l’accès sans reste à charge à des couronnes
céramo métalliques pour les dents dites « visibles » et, pour les autres dents, des
couronnes métalliques ou des couronnes CFAO dite « full zircone ».

• Les couronnes céramo céramiques réalisées en CFAO sur une base zircone devront se
situer dans le panier tarifs maîtrisés ;

• Les couronnes céramo céramiques hors CFAO pourront figurer dans le panier à tarifs
libres



16

2. Réduction du reste à charge pour les assurés

� Questions restant en suspens sur les critères de répartition entre les paniers :

• Concernant le matériau utilisé :
- Céramo métallique : peut-on distinguer entre monocouche/multicouches selon

niveau de finition ?

- Comment tracer les céramique CFAO : une distinction du matériau impliquera de
pouvoir avoir le détail du matériau selon les distinctions définies dans la fiche de
traçabilité du prothésiste obligatoirement remise au patient et mise à disposition des
payeurs

• Concernant les actes liés aux couronnes, faut-il les lier aux actes avec lesquels ils sont
réalisés, les ventiler par panier ou les regrouper ?

- inlay core

- couronnes transitoires

• Concernant les bridges et prothèses amovibles, faut il les répartir par panier en fonction des
matériaux ?

• Concernant l’Inlay onlay, comment favoriser la réalisation de cet acte innovant ? Quel
effet de substitution avec d’autres actes existants (obturations coronaires, couronnes) ?
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2. Réduction du reste à charge pour les assurés

� Niveaux des plafonds

• Pour le panier RAC Zéro, le niveau des plafonds pourra se situer à un niveau inférieur au
niveau proposé dans l’avenant 4

• Pour le panier RAC Maîtrisé, le niveau des plafonds pourra se situer à un niveau supérieur
au niveau proposé par l’avenant 4

� Evolution des plafonds

• Principe de simultanéité : la mise sous plafond des actes prothétiques concernés par le
panier à tarif maîtrisé interviendra dès la 1ère année de revalorisation (2019)

• Principe de progressivité : les plafonds tarifaires évolueront à la baisse au fur et à mesure
des années de la convention dans une proportion à définir au regard du calendrier des
revalorisation des tarifs des soins conservateurs
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3. Prévention

� Objectif : Renforcer la prévention pour améliorer la santé bucco-dentaire, et le suivi des publics
les plus fragiles

� Il est ainsi envisagé de :

• Enrichir le contenu des EBD jeunes (6,9, 12, 15, 18, 21, et 24 ans) et de l’adapter aux
différentes classes d’âge

• Mener une réflexion portant sur une expérimentation de prise en charge globale de
prévention

• Mener une réflexion quant à la mise en place d’un parcours de prévention incitatif
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3. Prévention

� Enrichir l’examen bucco-dentaire

• Pour toutes les classes d’âge :
- le 1er volet consiste en l’évaluation des principaux risques : carieux, parodontal,

d’érosions et liés aux addictions
- le 2ème volet fait suite à l’évaluation : il consiste en l’éducation à la santé à savoir

conseils (incluant notamment une démonstration pratique de brossage mais aussi
des conseils sur l’alimentation), prescriptions (dentifrices, choix de la brosse à dent) et
motivation.

• Adapter le contenu selon les différentes classes d’âge (technique de brossage, prescrire
les instruments adaptés : brosse à dent, brossettes interdentaires, fil dentaire, révélateur de
plaque, prévention tabagique, alimentation, …)
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3. Prévention

� Expérimenter une prise en charge d’un acte spécifique/forfait de prévention à partir de 25 ans
(en complément de l’EBD jeunes) ?

Le contenu de l’acte/du forfait de prévention pourrait être :
• Anamnèse, évaluation des risques

• radiographies

• Education à la santé orale et enseignement à l’hygiène orale

• Actes techniques associés
o Fluoration/sealent
o Détartrage

La réalisation pourrait donner lieu à plusieurs séances prises en charge à partir de ce forfait global
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3. Prévention

� Comment renforcer la prévention dans un contexte de prise en charge améliorée
des actes prothétiques ?

• Les syndicats ont proposé de favoriser le respect d’un parcours de prévention en liant le
bénéfice de bases de remboursement améliorées de l’AMO sur certains actes
prothétiques (et non pas conservateurs) au respect d’une visite de suivi annuel chez un
chirurgien dentiste.

• Ce dispositif s’inspire de l’exemple de l’Allemagne qui conditionne une prise en charge
améliorée des soins dentaires au respect d’un parcours de prévention :

- en Allemagne, quand l’assuré réalise une visite de suivi ou un acte de soins
conservateurs, une fois par an pendant 5 ans, il bénéficie d’un bonus de prise en charge
de 20% (porté à 30 % au bout de 10 ans). Cette incitation ne porte que sur les adultes et
ne s’applique pas aux patients à faibles revenus.

- résultats obtenus : succès du dispositif (plus de 50% des assurés en bénéficient
annuellement).
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3. Prévention

� Un tel dispositif soulève un certain nombre de questions :

• Son application aux patients CMUC : ces populations bénéficient déjà d’une prise en charge
sans RAC sur des soins prothétiques, sans exigence d’un suivi de prévention particulier. Faute
de pouvoir améliorer davantage leur prise en charge (déjà à 100 %) il ne semble pas
envisageable de leur poser une obligation de parcours, qui représenterait un recul en termes
de droit aux prestations

• Le champ des actes prothétiques concernés : cette amélioration des conditions de prise en
charge s’appliquerait-elle aux seuls actes prothétiques inclus dans le panier RAC zéro ou à
tous les actes prothétiques afin d’inciter l’ensemble des assurés à une meilleure prévention ?

• Modalités d’entrée dans ce dispositif de parcours de prévention : un tel dispositif ne pourrait
pas entrer en vigueur avant une certaine période de préavis des assurés (2 ou 3 ans ?).

• Accessibilité des cabinets dentaires : quelle capacité des cabinets dentaires à faire face à
une demande accrue d’actes de consultation de suivi (actuellement, seuls 40% des patients
ont consulté un dentiste dans l’année) ?
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4. Clauses de revoyure et d’indexation

� L’accord devra prévoir le principe d’une clause de revoyure afin de :

• vérifier le maintien d’un équilibre médico-économique entre les trois paniers (mesure des
éventuels glissements des volumes d’actes d’un panier à l’autre)

• vérifier l’effectivité du rééquilibrage entre soins conservateurs et soins prothétiques

• vérifier la montée en charge de certains actes innovants, notamment l’inlay-onlay car il est
difficile d’estimer comment la pratique de cet acte va se développer (risque de
substitution avec des obturations coronaires- actes moins onéreux ).

� L’accord devra prévoir une obligation de codage des actes non remboursables, condition
nécessaire pour permettre l’inscription au remboursement de certains de ces actes et vérifier
l’évolution du reste à charge global des assurés

� L’accord devra prévoir une clause d’indexation des plafonds de prix, permettant le
déclenchement d’une révision par avenant conventionnel de leur niveau, y compris
CMUC/ACS, au terme d’une trajectoire à définir. Cette clause d’indexation devra se fonder sur
un critère pertinent rendant compte à la fois de l’évolution des charges et des recettes. Le taux
de charges pourrait être retenu comme indicateur.


